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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
Compte rendu du Comité de Veille (ACE – ACR – ANR) du 21 avril 2011

Participants : 
ACE : Jean-Luc SAUVAGE - Daniel GIET, Bernard NADAUD   
ACR : Michel COLOMBAT - Joseph BOGGERO, Henri BERT 

ANR : Louis SOUCHU - Gérard BOURACHOT- Jean Michel SAGNIER - Paul ALBRECHT

La réunion s’est tenue au siège de l’ANR.
· Pouvoir d’achat
Gérard BOURACHOT évoque les rencontres entre le pôle des retraités et l’INSEE sur le dossier des dépenses contraintes. Il note une écoute intéressée de la part de l’INSEE qui promet de faire une étude. Par ailleurs, le dossier complet et argumenté envoyé aux parlementaires a suscité de nombreuses réponses soulignant la qualité de l’analyse, fréquemment avec des questions au gouvernement.
· Perte d’autonomie - Dépendance
Trop souvent la perte d’autonomie est associée strictement à l’âge et ne concernerait que les personnes âgées (maladie d’Alzheimer etc…). Or, la dépendance concerne les personnes de tous âges : les accidentés de la vie, de la route, le handicap en général. Le gouvernement a voulu cantonner le débat sur la dépendance uniquement sur les personnes âgées.

La réforme initialement annoncée envisageait la création d’un cinquième risque prenant en compte la compensation du handicap quel que soit l’âge. Le président de la République l’a lui-même rappelé à plusieurs reprises.
La loi du 11 février 2005 prévoit la levée de la barrière d’âge le 11 février 2010 quant à la compensation du handicap et la prise en charge des frais d’hébergement en établissement. Or cette disposition n’a jamais été mise en œuvre.
Par conséquent, le rapport de Mme ROSSO DEBORD est en contradiction avec cette loi puisqu’il limite sa réflexion à la prise en charge des personnes âgées.

Daniel GIET évoque le problème des EPAHD et le problème des complémentaires dans le domaine de la dépendance. Dans l’immédiat, comme nous revendiquons la prise en charge totale par la solidarité nationale, il ne paraît pas opportun d’aborder l’intervention des complémentaires. Cela pourrait apparaître comme contradictoire avec nos positions, néanmoins le sujet en fonction de l’évolution du dossier devra être traité. Pour ce qui concerne les frais de séjour, il est inadmissible que l’amortissement des locaux soit à la charge des résidents.

Un courrier sera envoyé aux parlementaires et aux responsables des groupes de réflexion affirmant la position de l’ANR sur le sujet.
· Amiante

Michel COLOMBAT signale que France Télécom fait une enquête auprès de ses agents et ex agents pour déterminer s’ils ont été au contact de l’amiante au cours de leur vie professionnelle. Si ce contact est reconnu les agents en question bénéficient de la prise en charge du suivi médical. Néanmoins Gérard BOURACHOT signale les difficultés, en cas de décès dû à l’amiante de fournir éventuellement les documents qui attestent de cette exposition (fourniture de plans etc. ….). LA POSTE, n’a pour le moment fait aucune démarche dans ce sens. C’est un dossier que suit l’ANR.
· Contrat de groupe
L’ANR a demandé aux syndicats une rencontre pour débattre de la conséquence du contrat de Groupe sur LMG et sur leur vision du lien intergénérationnel. Seul FO a daigné répondre et a reçu les représentants de l’ANR FO a souligné son soutien de la LMG sur ce dossier et son attachement au maintien du lien intergénérationnel.
L’ANR a également rencontré Patrick SAGON, Président National de LMG. Celui-ci s’est voulu rassurant quant aux conséquences du départ des 132 000 fonctionnaires de LA POSTE du contrat statutaire, compte tenu des mesures de compensation prises par LMG. Néanmoins il a confirmé la nécessité de procéder à la refonte de la cotisation. Il sera à l’AG de l’ANR à FREJUS.
· Parité
Les collègues retraités entre le 17 mai 1990 et le 1er janvier 1997 qui, sur les conseils de l’ANR, ont introduit des recours pour la reconnaissance de leur droit à la bonification pour enfants, ont tous obtenu gain de cause. Ils sont plus de 6 000 au niveau national. Les arguments développés dans les recours sont à ce point irréfutables que le ministre du budget, plutôt que de présenter son mémoire en défense, procède à la révision de la pension des requérants avec la bonification pour enfants et un rappel d’arrérages portant sur l’année de dépôt de la requête et les quatre années antérieures.

S’agissant des veuves, celles dont le mari est décédé en activité dans la période considérée, ainsi que celles dont le mari, retraité dans le bon créneau et qui de son vivant a sollicité la bonification pour enfants, elles obtiennent toutes gains de cause lorsqu’elles déposent un recours conformément à nos recommandations.

Celles dont le mari, retraité dans le bon créneau et qui est décédé à la retraite, sont déboutées.

Quant à la Commission européenne qui, dans un premier temps, a soutenu notre démarche concernant la plainte déposée pour non respect du droit communautaire par les autorités françaises, elle vient de revoir sa position à cet égard et renonce désormais à condamner l’Etat français. 
· Augmentation du salaire des Fonctionnaires
L’ANR a adopté une motion lors de son CA des 19 et 20 avril affirmant son soutien aux actifs fonctionnaires et dénonçant la faiblesse des augmentations proposées par le gouvernement et les mesures coercitives prises à leur encontre.
· Ordonnance Laboratoires
L’ordonnance n° 2010-49 du 19 janvier 2010 relative à la biologie médicale, suscite des réactions, en particulier au sein des infirmières libérales. En effet, et c’est particulièrement sensible en zone rurale, les dispositions prises par cette ordonnance laissent à penser que les prélèvements biologiques ne pourraient être que du seul ressort des laboratoires. Ces dispositions n’ont pas été sans provoquer de réelles inquiétudes auprès des personnes âgées, en particulier les plus fragiles. C’est pourquoi, l’ANR a adressé un courrier au Premier Ministre pour demander que des dispositions soient prises pour que les infirmières libérales proches des patients en particulier les plus isolés, puissent continuer à exercer leurs activités de prélèvements biologiques.
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